
la nouvelle lettre 
Directeur de la publication : J. GARELLO 

Commission Paritaire : 0411G87909 
ISSN : 1951-4727 

N°975 du 17 Novembre 2008                                                                                     Hebdomadaire 1 € 
EDITORIAL 

1

LA RETRAITE A 70 ANS 

Je ne vous parlerai ni des premiers discours d’Obama, ni du Congrès de Reims, ni du sommet des 
Vingt. Je reviendrai à un sujet plus modeste, mais aussi plus réaliste, qui va peser sur la vie 
quotidienne de millions de Français. Il s’agit des retraites. 
Le Parlement est en train de débattre de la possibilité de rester en activité jusqu’à 70 ans, sans pour 
autant remettre en cause l’âge légal de la retraite, qui reste fixé pour l’instant à 60 ans. C’est une 
liberté qui est offerte à des volontaires, qui trouvent dans cette affaire deux motifs de satisfaction : 
d’une part ils n’ont plus le sentiment d’être condamnés à l’inactivité alors même qu’ils sont en pleine 
forme, ils ne veulent plus être mis au rebut ; d’autre part, ils complètent leurs droits à retraite s’ils 
craignent de voir leurs pensions amputées. Pour peu que la législation fiscale donne quelques 
exemptions ou que l’assurance vieillesse donne un bonus, prolonger son activité est une bonne 
opération (dans certains pays, la majoration de pension est de 5% par année d’activité au-delà de 
l’âge légal). 
Cette évolution est-elle la voie de l’avenir ?  
J’aborde cette question dans l’ouvrage, écrit avec mon ami et collègue Georges LANE, dont je viens 
de déposer le manuscrit, et qui sera présenté à Paris le 2 décembre prochain. 
Il s’agit du second volume d’une trilogie sur le thème « Futur des retraites et retraites du futur ». 
Dans le précédent volume, publié en mai dernier, nous avions expliqué pourquoi le système français 
actuel est condamné à l’explosion. Il fonctionne en effet suivant le principe de la répartition, qui 
consiste à utiliser immédiatement les cotisations versées par les actifs pour payer les pensions des 
retraités. Le système ne peut fonctionner que s’il y a beaucoup d’actifs et peu de retraités, or nous 
sommes exactement dans la situation inverse, et le vieillissement de la population ira en 
s’accentuant. Il y avait plus de 4 actifs pour 1 retraité en 1960, aujourd’hui il y a 1,40 actifs, et en 
2030 il y aura un actif pour un retraité.  
Ce déséquilibre est observé dans pratiquement tous les pays riches (membres de l’OCDE par 
exemple). Comment le traite-t-on dans ces pays ? C’est l’objet de notre nouvel ouvrage que 
d’analyser les réformes qui ont cours à l’étranger. Certaines de ces réformes sont très anciennes, la 
première en date et en célébrité est celle réalisée au Chili en 1980 par José Piñera, ministre du 
travail. Un chapitre de notre livre contient un article de ce grand pionnier, qui explique comment la 
répartition a été totalement abandonnée au profit de la capitalisation. En Grande Bretagne 
également, bien avant Margaret Thatcher, les travaillistes avaient réduit au minimum la répartition 
et encouragé les Britanniques à prendre leurs responsabilités en adhérant à des fonds de 
capitalisation. Suédois, Australiens, Polonais, sont également connus pour les mesures 
révolutionnaires qu’ils ont prises. En Suisse, la capitalisation assure 60% des retraites. En revanche, 
il y a eu plus de difficultés pour les Allemands, les Italiens et les Belges à trouver les voies d’une 
réforme radicale. 
C’est que les hommes politiques hésitent toujours entre deux directions : pratiquer des réformes 
paramétriques ou systémiques. Je m’explique. 
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Les réformes paramétriques s’efforcent de « sauver la répartition ». Les niveaux des cotisations et 
des retraites dépendent en effet d’un certain nombre de paramètres : l’âge légal de la retraite, le 
nombre d’années de cotisation, le revenu qui sert de base au calcul des pensions (le dernier revenu, 
le revenu moyen sur 10 ans, 20 ans, sur les meilleures années, etc.), le déroulement de la carrière, la 
situation familiale, et bien d’autres choses encore. La retraite à 70 ans proposée en France, et qui 
soulève déjà tant de polémiques, appartient à cette catégorie de réformes paramétriques. En 
poussant la logique de la réforme jusqu’à son terme, si tous les Français prenaient leurs retraites à 
85 ans il n’y aurait plus de risque pour le système !  
Les réformes systémiques sont celles qui font confiance à un autre système, la capitalisation : 
l’argent des cotisations alimente un compte personnel pour le futur retraité, un fonds de pension, une 
compagnie d’assurance ou une banque est chargée de le faire fructifier. 100 euros placés pendant 10 
ans à 4% deviennent 148 euros. Celui qui aura capitalisé durant 40 ans de sa vie active se trouvera 
à la tête d’un joli capital au jour de sa retraite. Un smicard partira avec une retraite supérieure à 
son salaire actuel ! 
On nous objecte que la capitalisation est aléatoire, et la crise financière serait là pour briser toutes 
les illusions : l’argent confié aux financiers s’évaporerait. Nous n’avons aucun mal à démontrer que 
c’est une vue de court terme, ignorant tout des marchés financiers, et que sur une période 
relativement courte (15 ans) le lissage des rendements financiers est pratiquement acquis, et qu’en 
allongeant la période (jusqu’à 40 ans par exemple) il n’y a plus aucun risque. Par contraste, la 
répartition conduit inéluctablement à la ruine du retraité.  
La question qui se pose est donc celle-ci : pourquoi pas en France ? Pourquoi la classe politique 
unanime et les syndicats, voire même le patronat, veulent-ils absolument « sauver la répartition » 
alors que la capitalisation s’impose et réussit ailleurs ?  

Jacques Garello 

Conjoncture 
CROISSANCE ZÉRO 

Jusqu’au mois dernier, le gouvernement s’accrochait à ses prévisions de croissance qui sous-
tendaient le projet de budget pour 2009 : 1 à 1,5% de hausse du PIB. Nous avions alors mis en 
doute ses prévisions, parlant de « la France en panne ». Mais les conjoncturistes envisageaient 
encore 0,8% de croissance en 2009. Les choses ont été très vite et nous ont, hélas, donné raison : 
ce sera, selon la Commission européenne, 0% et même, pour le FMI, une récession de 0,5%. 
Seule consolation : les autres ne vont pas mieux. Mais ils sont mieux armés pour rebondir le 
moment venu, car la récession ne durera pas éternellement. 

On passe de 1% à 0% de croissance 

Nous n’avons jamais beaucoup cru aux  analyses  de prévisions conjoncturelles, car l’exercice est 
souvent de peu d’intérêt, les prévisions sont sans cesse démenties et une dispute sur un ou deux 
dixièmes de point n’a aucune importance. Ce qui compte, ce sont les éléments de fond, la capacité 
d’une économie à s’adapter et à rebondir, la flexibilité et la mobilité, le dynamisme des 
entrepreneurs, la qualité des institutions et des incitations, notamment fiscales. Mais nous sommes 
sensibles aux mouvements de fond, et nous avions considéré que les structures de l’économie 
française (administratives, fiscales, sociales, réglementaires) la condamneraient au déclin. 
Cette fois, l’évolution des prévisions est si radicale que nous ne pouvons rester indifférents. Déjà, à 
l’occasion de la présentation du budget 2009, le gouvernement avait prévu une croissance du PIB 
comprise entre 1% et 1,5%. Puis, face à la crise qui se développait, il a choisi le bas de la 
fourchette, soit 1% et s’y est accroché contre toute évidence. La publication coup sur coup de deux 
prévisions majeures a obligé le gouvernement à réagir. 
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C’était d’abord la Commission européenne, la veille d’une rencontre des ministres des 27, qui avait 
tiré le signal d’alarme. En 2008 la croissance serait au mieux de 0,9%, le premier trimestre ayant 
sauvé la situation. Mais celle-ci se dégrade de trimestre en trimestre et la Commission annonce 
pour 2009 une croissance zéro, ce qui ne s’était pas vu depuis des années. Nous pouvons 
seulement nous consoler en nous disant que nous ne sommes pas seuls et que l’Allemagne serait 
aussi à 0% en 2009 ; l’Angleterre à -1%, l’Italie à 0%, l’Espagne à -0,2% : on hésite encore entre 
stagnation et récession. La zone euro est à +0,1%. 

Et de 0% à – 0,5% 

Deux jours plus tard, le FMI entrait à son tour dans la danse, alors qu’il avait déjà publié des 
prévisions, en baisse, début octobre ; un mois après, nouvelle révision à la baisse, cette fois 
franchement inquiétante : recul du PIB français en 2009 de 0,5%, de 0,7% aux Etats-Unis, de 0,5% 
dans la zone euro, de 0,8% en Allemagne, de 0,6% en Italie, de 0,2% au Japon, de 1,3% au 
Royaume-Uni : tous ces chiffres sont négatifs, ce qui signifie une récession, ce qui n’était arrivé 
que deux fois depuis la guerre. Bien sûr, ce n’est pas 1929; 0,5% de chute en moyenne, c’est 
grave, mais pas au point de rappeler la grande dépression. 
Du coup, après avoir bafouillé quelques jours, le gouvernement français ne pouvait faire autrement 
que de réviser ses prévisions à la baisse. En attendant les chiffres de l’INSEE, le ministre de 
l’économie a parlé pour 2009 d’une croissance comprise entre 0,2% et 0,5%. Ce n’est pas encore 
l’épreuve de vérité, puisqu’on sera un point en dessous, mais c’est une reculade spectaculaire. 
Pourquoi le gouvernement a-t-il reconnu une part de vérité ? Parce que ces prévisions 
conditionnent le budget 2009, les recettes fiscales, donc le déficit public. 
Le gouvernement a donc annoncé qu’il allait revoir sa copie budgétaire, alors que le Parlement est 
encore en train de voter ce budget désormais caduc, puisque irréaliste. Du coup, selon le 
gouvernement, le déficit public de la France devrait être de 2,9% cette année et de 3,1% en 2009. 
Nous voilà hors des clous des traités européens, et on est loin du retour à l’équilibre promis à 
Bruxelles avant la fin de la législature. 

Les déficits publics s’envolent et les traités européens avec 

C’est sur ce point que la Commission européenne a marqué son désaccord avec le gouvernement 
français. Selon elle, le déficit public de la France serait dès 2008 de 3%, en 2009 de 3,5%, en 2010 
de 3,8%, loin de l’équilibre promis pour l’année suivante. Certes, nous ne sommes pas les seuls, 
mais l’Allemagne sera à l’équilibre en 2008 et son déficit ne sera que de 0,2% en 2009; nous 
pourrons nous consoler avec les 7,2% de déficit de l’Irlande en 2010 et les 6,5% de l’Angleterre ! 
Voilà le traité de Maastricht enterré. Mais le déficit public moyen dans la zone euro ne sera que de 
1,8%, nous en sommes au double. 
Qu’est-ce que cela signifie pour la France ? Plus de déficit, cela veut dire une dette croissante, qui 
se rapproche des 70% du PIB, loin des 60% maximum autorisés ; cela veut dire des intérêts de 
plus en plus élevés, qui vont plomber les budgets futurs et cela se terminera, comme toujours, par 
des impôts, lorsqu’il faudra bien rembourser les emprunts actuels. Or, comme nous l’avons montré 
il y a peu, les prélèvements obligatoires français sont déjà au dessus des autres pays ; il sera donc 
impossible d’accroître encore les impôts, sauf à tuer définitivement nos entreprises et notre 
économie. Il faut en revenir à Turgot s’adressant à Louis XVI : « Point de banqueroute, point 
d’impôts nouveaux, point d’emprunts ; il faut ramener la dépense en dessous de la recette ».  
Le malheur des autres nous console-t-il ? Non, car si nous sommes tous touchés par la récession, 
nous avons plus d’impôts que les autres, plus de dépenses publiques, plus de dette publique, notre 
Etat est déjà omniprésent et le président veut accroître encore son rôle ; nos entreprises sont 
paralysés par les réglementations et on veut réguler encore plus ; nous sommes toujours aussi 
colbertistes, ayant peur de la concurrence et du vent du grand large. Bien sûr, l’économie mondiale 
repartira et les pays émergents serviront de moteur ; mais la France ne suivra pas, car elle n’aura 
pas réformé son économie, ni son Etat, ni ses finances publiques, ni sa fiscalité. Seuls les pays qui 
ont su réformer sortiront rapidement de la crise. Nous, nous passons du colbertisme à l’étatisme 
sauvage. Voilà pourquoi, quand les autres auront sorti la tête de l’eau, nous serons toujours au 
fond, attachés par les boulets de l’Etat. 
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CARAYON : LE RETOUR DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE 

Bernard Carayon est un député UMP du Tarn. Il nous avait intéressés, car il avait la réputation d’être 
assez proche des idées libérales : assez jeune (50 ans), membre depuis 2002 du groupe des 
réformateurs, donc proche de Hervé Novelli, juriste de formation, ayant enseigné à Paris II, qui n’est 
pas un repaire du gauchisme. Ancien président de la Ligue des Contribuables, avocat, donc membre 
d’une profession libérale, il a été l’un des orateurs d’une Assemblée de l’ALEPS.  
Or, il vient de publier un article dans la page débat du Figaro qui « nous interpelle » comme on dit : 
pas une ligne n’en est acceptable pour un libéral et si c’est cela le nouveau positionnement des 
députés dits libéraux, face à la crise, nous nous posons des questions. Titre du papier : « Pour un 
fonds souverain français, pour le social-libéralisme ». En soi tout un programme. 
Tout devrait être cité : « La stratégie de Nicolas Sarkozy signe, depuis plusieurs années, en réalité, le 
retour de « l’économie politique », le retour de la politique au service des hommes et des entreprises. 
En refusant d’abord le fatalisme des délocalisations et de la disparition de l’industrie, portées par la 
concurrence féroce sur les coûts de revient des pays du « nouveau monde ». En un paragraphe, tout y 
est : l’économie politique, donc le retour au colbertisme, à la centralisation économique, à 
l’intervention de l’Etat, au keynésianisme,… ; la tentation protectionniste face à la concurrence 
féroce, etc. Bref, tout ce que le libéralisme combat. 
Le meilleur est à venir : « En rappelant que, naturellement, les entreprises ont une nationalité ! Non 
pas nécessairement celle de leur statut ou de la localisation de leur siège, mais celle que l’on 
reconnaît comme telle (…). Les suppressions d’emplois, les transferts de technologie, les atteintes à 
l’environnement s’exercent toujours au détriment du pays dont l’entreprise a été acquise. Combien 
d’emplois perdus depuis qu’Alcan a absorbé Pechiney ? La propriété du capital n’est pas seulement 
une question d’actionnaires, mais une question sociale, quand elle n’est pas nationale ». Voilà des 
propos que n’aurait pas reniés un Marchais de la grande époque. 
« Enfin, en mettant l’Etat au cœur du marché, par le soutien, la protection, l’assistance 
éventuellement, l’accompagnement sur les marchés mondiaux ou dans les organisations 
internationales, le président souligne que l’économie n’a pas pour seule justification le profit. Mais 
qu’à l’inverse, le profit comme finalité et la cupidité comme moyens sont générateurs de désordre, 
d’injustices et de délitement de la cohésion nationale ». Cette fois, c’est du Besancenot qui, lui non 
plus, n’aime pas les profits et aime bien l’Etat. 
Conclusion : « Nicolas Sarkozy met ainsi à niveau notre pays. L’un des seuls qui soient encore aussi 
ouverts. L’ère des naïvetés libérales est bien morte. Vive le social-libéralisme ». Nous avions eu le 
libéralisme avancé, voilà le social-libéralisme. Nous, nous nous contentons du libéralisme tout court. 
Exemple de social-libéralisme, trouvé dans le même article : un fonds souverain à la française, qui 
n’est critiqué que « par les conservateurs ». Nous voilà donc conservateurs. « En France, le président 
de la République s’est tourné naturellement vers la Caisse des dépôts, solution que nous avions été 
quelques-uns à préconiser depuis plusieurs années. A qui d’autre pourrait-on confier la gestion de ces 
participations ? » (En effet, à qui d’autre qu’un organisme public ? Surtout pas au marché ou au 
secteur privé). La Caisse, dont l’expérience en la matière est longue et à l’abri de tous reproches, elle, 
n’aura pas, à la différence d’autres grandes institutions financières, développé des instruments à 
risque, à l’instar des subprimes ». Voilà qui est bien envoyé : seul le secteur privé spécule, n’importe 
comment, par contre le secteur public, lui, ne se trompe jamais dans ses choix, on l’a vu par exemple 
avec le Crédit Lyonnais : un modèle de gestion prudente !  
Et B. Carayon explique qu’avec la chute des cours en bourse, certaines entreprises « ne peuvent, ni ne 
doivent glisser vers d’autres continents ». Mais les libéraux ne comprennent pas cette sagesse du 
retour de l’Etat: « Après avoir évité la faillite d’un marché devenu fou, certains appellent en effet de 
leurs vœux, sans la moindre reconnaissance du ventre, le départ de l’Etat (…). Mais les « super 
libéraux » appartiennent à une histoire révolue, ouverte à la chute du mur de Berlin et fermée à Wall 
Street, après celle  de  Lehman  Brothers :  une  époque où la libre circulation des hommes, des idées, 
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des capitaux et des technologies devait garantir la paix et la prospérité pour le plus grand nombre. On 
sait aujourd’hui ce qu’il en est advenu : pandémies, guerres sociales ou énergétiques ». 
Voilà qui est bien dit : comparer le chute du mur et celle de Lehman Brothers, quelle subtilité. 
Regretter la libre circulation, surtout celle des idées, quel beau programme. Attribuer les pandémies 
au libéralisme, quel esprit de vérité. Nous avons été un peu longs, mais le sujet en valait la peine. Les 
« super libéraux », comme dit M. Carayon, ne sont ni amers, ni en colère, juste un peu découragés ; 
nous pensions que la classe politique française avait touché le fond. Or elle montre qu’elle peut 
toujours descendre plus bas. Quant à la « reconnaissance du ventre », il est vrai que nous ne l’avons 
pas ici, car ni www.libres.org , ni la Nouvelle lettre ne vivent de l’Etat. 

L’ALGÉRIE SE DÉMOCRATISE 

Le Président Abdelaziz Bouteflika vient de remporter une grande victoire : le Parlement algérien 
unanime a accepté de réviser la Constitution de la République Algérienne. Mais c’est aussi une 
grande victoire pour la démocratie.  
« Bouteflika change la constitution pour rester au pouvoir » : sous ce titre, Le Figaro rapporte les 
étapes de cette double victoire. Tout d’abord l’article rappelle que la constitution algérienne interdit 
au président de la république de faire un troisième mandat. Mais « notre ami » Bouteflika a trouvé 
une solution : changer la constitution et appliquer immédiatement la modification permettant un 
nouveau mandat. Comme un referendum est toujours risqué, il a préféré la voie parlementaire. Celui-
ci est plus obéissant que le peuple. Par mesure de prudence, avant de les faire voter, il a préféré porter 
les indemnités des députés et des sénateurs à trente fois le salaire minimum. De toutes façons, 
comme l’a affirmé l’ancien premier ministre Abdelaziz Belkhadem, « Le Coran est l’unique 
constitution du peuple algérien ». Voilà qui simplifie les problèmes constitutionnels. 
Les militaires étaient un peu réticents, mais le président a contourné la difficulté en nommant un 
nouveau premier ministre, Ahmed Ouyahia, proche de l’armée. Mais on n’oublie pas les islamistes 
pour autant, en multipliant les agressions contre les autres cultes, comme nous l’avions expliqué il y 
a peu. Des chrétiens ont été condamnés à des peines de prison pour « pratique d’un culte non 
musulman sans autorisation ». Et des musulmans ont été emprisonnés « pour avoir brisé le jeûne 
rituel du ramadan ». 
Le Figaro raconte autre chose encore. Au salon international du livre d’Alger, on y trouve des 
publications religieuses. Mais celles qui sont un tout petit peu critiques (même dans des romans) 
contre l’islamisme « ont été interdites d’exposition ». En sens inverse, le chantier de construction de 
la grande mosquée d’Alger (la troisième du monde musulman) vient d’être lancé, avec un coût d’un 
milliard d’euros. 
Les médias sont de toute façon là pour veiller au grain et empêcher toute information libre de 
circuler, donc toute contestation. L’unique chaîne publique chante la gloire du président « excluant 
toute voix discordante ». Quant à la presse privée, supposée libre, elle « est rentrée dans le rang pour 
continuer à bénéficier de la manne publicitaire de l’Etat ».  
Voilà la démocratie à l’algérienne. Mais tout cela ne doit pas être dit trop fort. Ce qui compte, ce sont 
les bonnes relations avec nos amis algériens, et notamment avec le président Bouteflika. On le voit 
dans les projets ambitieux d’union pour la Méditerranée : on cède aux exigences des dictatures pour 
minimiser la place d’Israël, seule démocratie de la région. Bien sûr, le pétrole et le gaz méritent 
quelques entorses à nos principes. Mais faut-il aller jusqu’à sacrifier tout ce que nous portons comme 
valeurs en cultivant l’amitié des pays au régime peu fréquentable ? On fait la leçon aux Tchèques sur 
leur légitimité à présider l’Europe, parce qu’ils ont perdus quelques sièges lors d’élections locales, et 
on s’accommode de certaines dictatures. Étrange diplomatie. 
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LA SNCF MET LA CONCURRENCE SUR UNE VOIE DE GARAGE 

La SNCF est sous les feux de la rampe. Après la grève des cheminots du fret, mécontents des 
nouveaux horaires de travail, voici les sabotages sur les voies. Il y a un point commun, en dehors des 
trains : il s’agit de s’opposer à la logique capitaliste qui menace les hommes du rail. 

Cette menace vient de l’Europe. Désormais, suite à des directives européennes, le marché du fret 
ferroviaire est ouvert à la concurrence, comme le sera bientôt, dans quelques années, celui du 
transport de voyageurs. Pour bien distinguer les choses, il y a désormais une société, RFF (Réseau 
Ferré de France) qui s’occupe des rails (l’équivalent des routes dans le transport routier) et des 
sociétés en concurrence (dont la SNCF, mais aussi Veolia et d’autres) qui s’occupent des trains et du 
transport des marchandises (l’équivalent des camions sur les routes). Avoir un seul réseau ferré 
n’empêche en rien la concurrence de jouer entre plusieurs compagnies de transport. 

Voilà pour la théorie. La pratique est un peu plus compliquée. Certes, les concurrents de la SNCF ne 
cessent de progresser, surtout compte tenu du manque de productivité de la SNCF et de la fréquence 
des grèves dans cette entreprise. Mais tout d’abord, si la SNCF ne possède pas les rails, c’est elle qui 
a la haute main sur leur fonctionnement, à travers les postes de contrôle et d’aiguillage. Veolia avoue 
ne pas oser dire ce qui se passe sur le terrain, de peur que ses cheminots ne soient agressés.  

Autre problème, quand un opérateur privé veut faire circuler un train sur le réseau, il doit en faire la 
demande à RFF. Celle-ci lui accorde un horaire de passage, appelé un sillon. Mais RFF doit en 
référer à la SNCF, car, comme le rappelle Le Figaro qui rapporte cette information, celle-ci gère le 
trafic. C’est ainsi que la SNCF prend automatiquement connaissance du chargement du client et 
s’empresse… de lui faire une contre-proposition commerciale. Le directeur général de Veolia 
Transport est clair : « Tant que le SNCF aura la haute main sur l’information commerciale, elle 
entravera la concurrence ». Étrange conception donc du fonctionnement concurrentiel du marché que 
d’être obligé de livrer à son concurrent à l’avance le détail de ses activités ! 

Il y a mieux. Pour l’octroi des sillons, normalement la concurrence implique que tous les opérateurs 
soient traités sur le même pied d’égalité. Ce n’est pas le cas selon Veolia : « Tant qu’elle aura la main 
sur la circulation, la SCNF sera favorisée pour l’octroi de sillons ». Mais il y a plus subtil. Monoprix, 
par exemple avait lancé un appel d’offre pour le ravitaillement par train de ses magasins parisiens. 
Veolia fait une offre à 10% en dessous de celle de la SNCF. Oui, mais voilà, la SNCF lui refuse 
l’accès de la gare de Bercy et lui propose celle de Pantin, au nord de Paris. Pourquoi ? Parce qu’elle 
savait que Monoprix n’était pas intéressé par une livraison à Pantin, mais à Bercy : cela permet de 
faire croire que l’égalité est respectée : on a offert un sillon à Veolia. Mais c’est un cadeau 
empoisonné que ne pouvait que refuser Monoprix, qui a dû choisir l’offre de la SNCF, 10% plus 
chère ! 

Enfin, Le Figaro rapporte aussi que sur le terrain, « La vie des opérateurs privés semble tout aussi 
compliquée ». C’est ainsi que près de Carcassonne, Veolia utilise une gare désaffectée pour charger 
des produits locaux. « A chaque fois ; nos cheminots doivent aller demander les clefs à la gare SNCF 
voisine. A chaque fois, raconte un cadre de Veolia, ils se font insulter. Nous restons d’affreux 
capitalistes à leurs yeux ». 

Quel pays, autre que la France, accepterait ainsi le règne de la force brute, du chantage, de la terreur, 
de l’intimidation ? Et pendant ce temps notre classe politique ose nous proposer comme modèle le 
grand retour de l’Etat, les nationalisations et demain, le retour des monopoles publics. A quand la 
restauration du commissariat général au plan ? D’ailleurs, nous avons vérifié, aujourd’hui encore à 
l’Assemblée nationale, la commission des finances s’appelle exactement « Commission des finances, 
de l’économie générale et du plan » ! Simple anticipation sans doute. 
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L’AMÉRIQUE LATINE VEUT ROMPRE AVEC 
« LES POLITIQUES NÉOLIBÉRALES » 

Nous n’avons cessé de faire part de nos inquiétudes concernant l’Amérique latine. Alors que 
l’Europe de l’Est semble avoir définitivement tourné la page du communisme, devenant plus libérale 
que l’Europe de l’Ouest, et que l’Asie semble évoluer dans la bonne direction, l’Amérique latine 
parcourt le chemin inverse. Certes, il y a deux, sinon trois, Amérique latine : celle du camp Cubain, 
avec le Venezuela, la Bolivie et quelques autres, celle des sociaux-démocrates modérés, comme le 
Chili ou le Brésil qui veulent rester proches des Etats-Unis, et quelques pays de droite, de moins en 
moins nombreux. 

Or la crise financière semble, ici comme ailleurs, avoir tourné la tête des dirigeants, même les plus 
modérés. Le sommet traditionnel ibéro-américain (Espagne et Portugal avec tous les pays 
d’Amérique latine) marque indiscutablement un infléchissement dans les discours. Ils sont unanimes 
pour réclamer, eux aussi, « un nouvel ordre économique international » et comme ils ne font pas 
confiance au G20, ils veulent une réunion des chefs d’Etat et de gouvernement à l’ONU. « Nous ne 
pouvons accepter un processus qui nous exclut ». 

Bien sûr, les amis de Cuba se sont déchaînés. Le Bolivien Evo Morales affirme que le capitalisme ne 
vaut même pas la peine d’être « sauvé ». Lui est donc déjà dans une autre logique, celle du 
socialisme, celle de la planification celle des nationalisations. Cubains, Nicaraguayens, Honduriens et 
autres ont surenchéri sur « l’échec des politiques néolibérales ». Tout cela fait partie des discours 
convenus et habituels, même s’ils sont tenus désormais par des pays plus nombreux. 

Mais que disent les sociaux-démocrates, les représentants du centre-gauche ? Cristina Kirchner, 
présidente de l’Argentine, s’est mise à dénoncer le « darwinisme social » du modèle (soi-disant) 
libéral actuel. Lula Da Silva, président du Brésil, lui dont on se souvient qu’il avait expliqué qu’en 
étant jeune, on était de gauche, mais qu’en vieillissant on devenait plus réaliste, donc plus à droite, 
oublie ses discours et plaide pour un retour de l’Etat, dénonce les « injonctions libérales du consensus 
de Washington » qui a converti le marché « en casino » ; effectivement, vouloir lutter contre 
l’inflation et équilibrer les budgets publics, quel casino ! « Nous n’acceptons pas les thèses des 
conservateurs qui nous demandent de réduire les dépenses de l’Etat à cause de la crise ». En effet, 
dans la situation actuelle, plus d’Etat, plus de déficit, plus de dépenses publiques, cela s’impose. 

Et les plus modérés ? On pouvait espérer un peu plus de raison chez Felipe Calderon, président du 
Mexique, lui qui avait expliqué il y a quelque temps les vertus du libre-échange, la libéralisation 
permettant aux pays de sortir de la misère. Voilà qu’il attaque le libre marché en attribuant la crise 
actuelle à un processus de « dérégulation accélérée ». Certes, le sommet a tout de même refusé de 
mentionner explicitement, comme certains le proposaient, « l’échec du capitalisme ». 

A ce sujet, le correspondant du Figaro se croit obligé de parler des « diktats des institutions 
financières », qui obligeraient à choisir des politiques néolibérales, que tous les pays d’Amérique 
latine sont aujourd’hui en train de condamner unanimement.  

Ainsi donc, les dirigeants de l’Amérique Latine ont-ils perdu toute raison. L’année dernière, le roi 
d’Espagne avait rabattu le caquet de Chavez en lui disant, alors qu’il traitait de fasciste l’ancien 
premier ministre Aznar, l’équivalent de « ta gueule ; ferme-là » en espagnol. Un an plus tard, c’est 
Chavez, absent du sommet, mais omniprésent par ses amis, qui mène la danse antilibérale. 
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LA CAPITALISATION EST, ET RESTERA, LE BON CHOIX ! 

Tel est le thème de la réunion qui accompagnera la présentation du deuxième volume de la trilogie 
« Futur des Retraites et Retraites du Futur ». Ce volume a pour sous-titre : « Les retraites du futur : la 
capitalisation ».  
La trilogie est écrite par Jacques Garello, professeur émérite à l’Université Paul Cézanne (Aix-
Marseille III), et Georges Lane, qui enseigne l’économie financière à l’Université Paris IX Dauphine.  
Le troisième volume, à paraître au printemps 2009, sera consacré à « La Transition » : il proposera les 
modalités d’un passage de la répartition à la capitalisation en France. 

La réunion est organisée conjointement par l’IREF (Institut de Recherches Economiques et Fiscales), 
Contribuables Associés, et bien évidemment l’ALEPS.  
Elle se tiendra à Paris  

Mardi 2 décembre 2009 à 18h30 à la Maison de la Chimie 
28 Rue Saint Dominique (7°) Métro : Invalides 

La présentation de l’ouvrage par les deux auteurs sera suivie de quatre interventions : 
• Alain MATHIEU, Président de Contribuables Associés, auteur du « Modèle anti-social 

français : ceux qui paient, ceux qui touchent » (Ed. du Cri, 2008), La même retraite pour tous ?  
• Victoria CURZON-PRICE, Professeur à l’Université de Genève, administrateur de l’IREF : 

Grande Bretagne : La retraite, une responsabilité personnelle ; 
• Jacob AFWERDSON, traducteur et préfacier du livre de José Piñera « Le taureau par les 

Cornes. Comment résoudre la crise des retraites » (Ed. Charles Coquelin), Chili : la réforme de 
référence ; 

• Pierre BESSARD, Directeur de l’Institut Constant de Rebecque, Senior Fellow Research 
(IREF) Allemagne : à la recherche d’un système durable. 

Une participation de 5€ est demandée pour couvrir les frais de la réunion. Les inscriptions peuvent se prendre à 
l’ALEPS par téléphone, par courrier ou par mail, 
ou à Contribuables Associés 42 Rue des Jeûneurs, 75002 Paris, tél 01 42 21 87 85 
________________________________________________________________________________________________ 
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